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FISCALITÉ DES
ENTREPRISES : DE
NOMBREUX AJUSTEMENTS
TECHNIQUES

LES LOIS DE FINANCES EN MATIÈRE DE FISCALITÉ DES ENTREPRISES
CONTIENNENT PRINCIPALEMENT DES MESURES TECHNIQUES
DESTINÉES À RÉPONDRE À DES JURISPRUDENCES DÉFAVORABLES,
VOIRE À EN FINANCER LES CONSÉQUENCES, OU À TRANSPOSER DES
RÈGLES OU DES RECOMMANDATIONS SUPRANATIONALES.

PAR LOUIS BRAVARD,
AVOCAT ASSOCIE,
ADAMAS

E n matière de fiscalité des
entreprises, les trois lois
de finances votées en
décembre rassemblent des

mesures d'importance inégale et
dont les objectifs sont tout autant
variés. Si certaines dispositions
relèvent d'un choix d'orientation
de la politique budgétaire, d'autres,
nombreuses, réagissent à des posi-
tions jurisprudentielles défavorables,
passées ou à venir. La troisième caté-
gorie répond quant à elle à la volon-
té de lutte contre l'évasion fiscale.
Outre la réforme de la trajectoire
baissière de l'impôt sur les sociétés,
et la création de deux taxes addition-
nelles à l'impôt sur les sociétés afin
de compenser la charge budgétaire
de l'annulation de la contribution sur
les revenus distribués, nous pouvons
notamment remarquer l'aménage-

ment du régime de faveur dans le
cadre des restructurations de socié-
tés. Enfin, la refonte de la documen-
tation des prix de transfert exigée
des grands groupes est également
une nouveauté qui occupera les fis-
calistes dans les mois à venir.

I - BAISSE DU TAUX
D'IMPOSITION DES
ENTREPRISES SOUMISES À
L'IMPÔT SUR LE REVENU

Dans la suite de la mise en place du
prélèvement forfaitaire unique, le
taux d'imposition des plus-values à
long terme des entreprises soumises
à l'impôt sur le revenu est ramené de
16 % à 12,8 %, soit la composante
impôt de la fiat tax.

Du fait des prélèvements sociaux,
le taux aurait en effet dû passer à
33,2 % (soit 16 % majorés de 17,2 %).
II est donc décidé de l'aligner sur la
fiat tax en réduisant le taux de l'impôt
sur le revenu.

Cette diminution de l'impôt sur le
revenu concerne toutes les plus-va-
lues professionnelles réalisées par les

exploitants individuels et les sociétés
de personnes soumises à l'impôt sur
le revenu. Elle concerne également
les cessions de droits sociaux déte-
nus dans une société de personnes
soumise à l'impôt sur le revenu
lorsque le cédant exerce son activité
professionnelle dans la société Enfin,
cette baisse du taux d'imposition des
plus-values à long terme est égale-
ment applicable aux produits de la
propriété industrielle perçus par les
entreprises relevant de l'impôt sur le
revenu ainsi que ceux imposés dans
la catégorie des bénéfices non com-
merciaux, sous réserve bien entendu
du respect des conditions fiscales
correspondantes.

Assez curieusement, alors que la
fiat tax ne concerne que la période
ouverte à compter du 1er janvier
2018, cette réduction de taux s'ap-
plique dès l'impôt sur le revenu dû
au titre de l'année 2017.

Il - BAISSE DE L'IMPÔT
SUR LES SOCIÉTÉS

La loi de finances pour 2018 réforme
la baisse de l'impôt sur les sociétés
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qui avait ete annoncee dans la loi dè
finances pour 2017

La nouvelle trajectoire ne modifie pas
les taux pour 2018 maîs limite, pour
2019 l'application du taux de 28 %
aux 500 DOO premiers euros de bene
fices taxables, tout en annonçant un
atterrissage a 25 %, pour toutes les
entreprises, en 2022

La nouvelle trajectoire de I impôt sur
les societes est donc la suivante (cf
tableau ci dessous)

II convient d'ajouter a ce taux la
contribution sociale sur l'impôt sur
les societes due par les societes dont
le chiffre d'affaires annuel hors taxes
est superieur ou égal a 763 DOO euros
Le taux de cette contribution addition
nelle est de 3 3 % et est base sur I im
pot sur les societes lm même, défalque
d'un abattement de 763 000 euros

II y a également lieu de noter que le
taux reduit de 15% applicable jusqu a
38 120 euros de resultat imposable et
bénéficiant sous certaines conditions
aux PME qui réalisent un chiffre d af-
faires annuel hors taxes inférieur a
7 630 000 euros reste en place II
était prévu, lors de la précédente loi
de finances, d'étendre le benefice de
ce taux reduit aux entreprises dont
le chiffre d affaires était inférieur a
50 millions d euros Cette disposition
a ete supprimée

L'imposition réduite generale apph
cable en 2018 et 2019 pour la tranche
de resultat inférieure ou egale a
500 000 euros invitera tout d'abord
a s'interroger sur l'incorporation
ou non de societes dans un groupe
d'intégration fiscale Dans un tel
groupe, en effet, les resultats fis-

caux sont agrèges et la tranche de
500 DOO euros n est soumise qu une
seule fois au taux de 28 % ce qui
ne sera pas le cas si les societes
membres sont imposées séparément

Une telle baisse des taux aura par ail
leurs plusieurs conséquences Parmi
celles ci nous pouvons retenir tout
d abord les dispositions qui font indi
rectement reference au taux d impôt
sur les societes C'est ainsi le cas de la
disposition selon laquelle une entre-
prise versant des intérêts a une entre
prise liee doit démontrer que cette
derniere est, au titre de l'exercice en
cours assujettie a un impôt sur les
benefices au moins égal au quart de
l'impôt sur les societs détermine dans
les conditions de droit commun2

L'impôt sur les societes diminuant, ce
seuil est proportionnellement reduit

II en va de même de I article 238 A
du Code general des impôts (CGI)
qui définit le regime fiscal privilégie
et auquel font reference plusieurs
clauses anti-abus3 Le regime fiscal
privilégie y est défini comme celui qui
soumet une entreprise a un impôt sur
les benefices inférieur de plus de la
moitié a celui de I impôt qui aurait ete
applicable en France dans les condi
tions de droit commun La reduction
de l'impôt français a comparer avec
I impôt etranger qui lui même peut
également varier, invite a revoir I ap-
plicabilité des dispositifs tendant a
réprimer l'évasion fiscale

Cette baisse de taux d'impôt aura
également un effet positif sur la par
ticipation des salaries

Enfin, et cette conséquence n'est pas
des moindres, la loi de finances pré-
voyant cette trajectoire étant entree

en vigueur avant le 31 decembre
ses taux doivent être pris en compte
dans la détermination des impôts
diffères des groupes clôturant leurs
exercices a compter de cette date
La baisse des taux minorera donc
mécaniquement la valeur des impots
diffères actifs

III - SUPPRESSION DE LA
CONTRIBUTION SUR LES
REVENUS DISTRIBUÉS

Cette contribution de 3% frappait
les distributions mises en paiement
par les societes ou organismes pas
sibles de l'impôt sur les societes
Elle ne s appliquait pas aux PME
ni aux distributions entre societes
d'un même groupe fiscal Critiquée
des sa creation, son sort ne faisait
guère de doute Le Conseil consti
tutionnel suivant une decision de
la Cour de justice de I Union euro-
peenne (CJUE) a finalement décla-
re l'ensemble de ce dispositif non
conforme a la Constitution4 a comp
ter du 8 octobre 2017

Le gouvernement avait anticipe cette
decision en prévoyant des la presen-
tation du projet de loi de finances
pour 2018, le 27 septembre 2017,
la suppression de toute reference a
cette contribution dans le CGI

IV - CRÉATION DE DEUX
NOUVELLES CONTRIBUTIONS
EXCEPTIONNELLES ASSISES
SUR L'IMPÔT SUR LES
SOCIÉTÉS

L'mconstitutionnalite de la contri
bution sur les revenus distribues et
l'ampleur des contentieux en cours

Résultat imposable
Exercice ouvert en ^H

2018 2019 2020 2021 2022 H

HJfyrpcNv/ 1 ca

I) Hors contribution sociale dè 3 3 %
foi rm tft oi o T K

De O a 500 000 euros 28 % 28 %

Au delà de 500 DOO euros 33 1/3 % (I) 31 I % (I)
28 % W 26 5 % m 25 % (I)

(3) CGI, art 209 B et 123 bis
(4) Cons const 6 oct 2017,
n° 2017 660 QPC
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représentent un coût estime a 10 mil-
liards d'euros

II a donc ete décide de creer deux
nouvelles contributions exception
nelles assises sur l'impôt sur les
societes dû sur le resultat des exer-
cices clos entre le 31 decembre 2017
et le 30 decembre 2018

Chacune de ces contributions est
egale a 15 % du montant de I impôt
sur les societes La premiere contri-
bution s applique aux societes reali
sant un chiffre d affaires superieur a
I milliard d'euros La seconde contri-
bution, qui s'ajoute a la précédente,
concerne les societes réalisant un
chiffre d'affaires de plus de 3 mil-
liards d'euros

La premiere contribution concer-
nerait 320 entreprises et sa contri-
bution additionnelle s'appliquerait
a HO d'entre elles, selon le rapport
presente au Senat5

Etablies et recouvrées comme
l'impôt sur les societes, ces deux
contributions font l 'objet d'un
versement anticipe de 95 % de leurs
montants respectifs a la date prévue
pour le paiement du dernier acompte
d'impôt sur les societes

Exceptionnellement, les redevables
clôturant leur exercice au plus tard
le 19 fevrier 2018 ont pu bénéficier
de cinq jours complementaires pour
verser, au plus tard le 20 decembre
2017 donc, leurs acomptes de contri-
butions exceptionnelles

Le solde de ces contributions doit
être verse spontanément au plus
tard a la date prévue pour le solde de
liquidation de l'impôt sur les societes

V - RESSERREMENT DU
DISPOSITIF DE LIMITATION
DE LA DÉDUCTIBILITÉ DES
CHARGES FINANCIÈRES
LIÉES À L'ACQUISITION DE
TITRES DE PARTICIPATION
(AMENDEMENT « CARREZ »)

Le dispositif dit amendement « Car
rez » a pour but de prevenir des mon-
tages consistant pour un groupe a
utiliser abusivement une structure
française pour acquerir des titres
de participation Le financement
correspondant donne lieu en effet a
des charges financieres déductibles
sans que les titres, dont les reve-
nus ou la cession sont en principe
exonères, ne génèrent de resultat
imposable

Lamendement « Carrez » exigeait
donc, pour permettre la déduction
de ces charges, que la societe qui
acquiert les titres démontre

- que les decisions relatives a ces
titres sont prises par elle ou une
sociéte établie en France apparte-
nant au même groupe economique
(gestion),
- et lorsqu'un contrôle ou une
influence sont exerces sur la socie
te cible, que ceux-ci sont également
exerces par la societe acquereuse ou
une societe établie en France appar-
tenant au même groupe6 (contrôle)

Afin de prevenir le risque d'une
non-conformité au droit communau-
taire de ce dispositif, la loi de finances
pour 2018 restreint son champ d'ap
plication en prévoyant que la gestion
ou le contrôle peuvent désormais
être exerces par des societes établies
dans l'Espace economique europeen
(EEE), a savoir, outre les Etats de
l'Union europeenne, le Liechtenstein,
l'Islande et la Norvege

Vl - DIMINUTION PUIS
SUPPRESSION DU CRÉDIT
D'IMPÔT POUR LA
COMPÉTITIVITÉ ET L'EMPLOI

Le credit d'impôt pour la compe
titivité et l'emploi (CICE) bénéficie
aux entreprises imposées selon un
regime reel, quelle que soit la nature
de leur activite Certains organismes
exonères d'impôt sur les societes
peuvent également bénéficier de ce
credit d'impôt a raison des rémuné-

rations versées dans le cadre de leurs
activites lucratives

Le CICE s'applique aux rémunéra
tions brutes définies pour le calcul
des cotisations de securite sociale
qui n'excèdent pas 2,5 fois le SMIC
Son taux était de 4 % pour les rému-
nérations versées en 2013 et 6 %
pour celles versées de 2014 a 2016
Porte a 7 % en 2017, la seconde loi
de finances rectificative le ramené
a 6 % pour les rémunérations ver-
sées en 2018 En revanche, le taux
majore de 9 % qui s'applique aux
rémunérations des salaries affectes
a des exploitations situées dans des
départements d'outre mer n'est pas
modifie

En outre, le CICE est étendu, pour
2018, aux etablissements publics,
collectivites territoriales, organismes
sans but lucratif, au titre des rémuné-
rations versées a leurs salaries dans
le cadre de leurs activités lucratives

Enfin, le CICE sera supprime pour
les rémunérations versées a comp-
ter de 2019 II sera remplace par une
reduction de la cotisation patronale
d assurance maladie a compter du 1er

janvier 2197

VH - TAXE SUR LES SALAIRES

A - SUPPRESSION DU TAUX
SUPÉRIEUR DE LA TAXE
SUR LES SALAIRES

L'article 90 de la loi de finances pour
2018 supprime le taux majore de
20 % de la taxe sur les salaires pour
les rémunérations versées a compter
du 1er janvier 2018 Ce taux avait ete

NOTES

(5) Rapp comm fin Senat n° 76, 8 nov
2017
(6) CGI art 209, IX
(7) L n° 2017 1836 30 dec 2017, de
financement de la securite sociale pour
2018 JO 31 dec art 9
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mis en place par la loi de financement
dè la sécurité sociale pour 2013 et
visait essentiellement les entreprises
d'assurances et les établissements
financiers. Dans le contexte post-
Brexit, le législateur souhaite désor-
mais attirer en France ces mêmes
activités.

Rappelons que la taxe était jusqu'à
présent due par tous les employeurs
établis en France qui, soit n'étaient
pas assujettis à la TVA, soit n'étaient
pas soumis à la TVA sur 90 % au
moins de leur chiffre d'affaires au
titre de l'année civile précédant celle
du paiement des rémunérations.

Le montant de la taxe était déter-
miné en appliquant un taux nor-
mal de 4,25 % aux rémunérations
individuelles taxables puis des taux
majorés de 8,5, 13,60 et enfin 20 %
en fonction de tranches de rému-
nération relevées chaque année sur
la base de la première tranche du
barème de l'impôt sur le revenu.

C'est ainsi qu'en 2017, le barème
de la taxe sur les salaires était le
suivant :

Rémunération
brute annuelle

2017

Normal 4,25 %

8,5 0%

13,60 %

20%

Jusqu'à
7 721 euros

Entre 7 721 '
et 15 417 euros

Entre 15 417
et 152 279 euros

Au-delà
de 152 279 euros

Compte tenu de la revalorisation
mécanique des seuils et de la sup-

pression du taux majoré de 20 %, le
nouveau barème de la taxe sur les
salaires pour 2018 est le suivant :

B - SUPPRESSION DU CRÉDIT
D'IMPÔT DE TAXE SUR LES
SALAIRES

Ce crédit d'impôt avait été institué
à compter du 1er janvier 2017 pour
accorder au secteur de l'économie
sociale et solidaire une aide fiscale
comparable au CICE dont bénéfi-
cient les activités lucratives. Il béné-
ficie aux organismes sans but lucratif
redevables de la taxe sur les salaires.

Ce crédit d'impôt est assis sur une
fraction des rémunérations que
les organismes sans but lucratif et
assimilés versent à leurs salariés au
cours de l'année civile8. Égal à 4 %
des rémunérations, il s'impute sur le
montant de la taxe sur les salaires dû
au titre de la même année.

Le législateur a considéré que l'al-
légement de cotisations sociales en
2019 générerait un gain suffisant
pour le secteur non lucratif pour
justifier la suppression de ce crédit
d'impôt. Celui-ci sera donc supprimé
pour la taxe due au titre des rémuné-
rations versées à compter du 1er jan-
vier 2019.

VIII - RÉFORME DE LA
CONTRIBUTION SUR LA
VALEUR AJOUTÉE DES
ENTREPRISES POUR LES
GROUPES

La contribution sur la valeur ajoutée
des entreprises (CVAE) prend pour
assiette la valeur ajoutée produite par
l'entreprise au cours de l'année civile
au titre de laquelle l'imposition est

établie9. Son taux est en principe de
1,5 % de cette valeur ajoutée. Cepen-
dant, les entreprises dont le chiffre
d'affaires est inférieur ou égal à
50 millions d'euros bénéficient d'une

Montant du chiffre
d'affaires HT

< 500 000 euros

500 000 euros < CA
< 3 DOO DOO euros

3 DOO DOO euros < CA
< 10 000 DOO euros

10 DOO DOO euros < CA
< 50 DOO DOO euros

> 50 DOO DOO euros

d'imposition

0%

0,5 % x (CA
- 500 000) /
2 500 DOO

0,5 % + [0,9 % x
(CA - 3 000 000)]

ll DOO DOO

1,4 % + [0,1 % x
(CA - 10 DOO DOO)]

740 DOO DOO

1,5 %

dégressivité de taux déterminée en
fonction de leur chiffre d'affaires.
Le barème de la CVAE est ainsi le
suivant :
Jusqu'au 19 mai 2017, les sociétés
assujetties à la CVAE et membres
d'un groupe d'intégration fiscale
devaient déterminer le taux d'impo-
sition en fonction du chiffre d'affaires
consolidé du groupe fiscal10. De nom-
breuses sociétés ont ainsi engagé
des contentieux au motif que la dif-
férence de traitement entre elles et
une société non intégrée mais placée
dans une situation par ailleurs com-
parable n'était pas justifiée.

Le Conseil constitutionnel a censu-
ré le dispositif à compter du 20 mai
201711. Il a en effet été jugé que les
sociétés appartenant à un groupe
dans lequel les conditions de déten-
tion requises pour être intégrées

Taux

Normal 4,25 %

Rémunération brute annuelle 2018 ^H NOTES

7799±s (8) CGI, art 231 A.

Majorés
8,5 0%

13,60 %

Entre 7 799 et 15 572 euros

Au-delà de 15 572 euros

(9) CGI, art. 1586 ter, II.
(10) CGI, art. 1586 quater, [ bis.
(11) Cons. const, 19 mai 2017,
n° 2017-629 QPC, Société FB Finance.
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étaient remplies faisaient l'objet d'un
traitement différent selon que ces
societes avaient effectivement opte
pour être membres d'une integration
fiscale ou non Les societes n'ayant
pas opte pouvaient aussi facilement
realiser des operations de restructu-
ration tendant a reduire leur impo-
sition La difference de traitement
ne pouvait donc se justifier par la
nécessite de lutter contre des mon-
tages abusifs

II ressort du rapport de la commis-
sion des finances que sans une reac
tion législative, la censure constitu-
tionnelle engendrerait une baisse de
recettes pour le budget de I Etat d'en
viron 300 millions d'euros par an12

L'article 15 de la loi de finances pour
2018 a donc rétabli une consolidation
du chiffre d'affaires pour déterminer
le taux d'imposition a la CVAE dans
les groupes Ce nouveau disposi
tif prevoit désormais que des lors
qu'une entreprise remplit les condi
tiens de détention fixées par le CGI13

pour être membre d un périmètre
d'intégration fiscale, son taux de
CVAE doit être détermine en ajou-
tant les chiffres d'affaires de toutes
les autres societes qui remplissent
ces mêmes conditions

A - LES CONDITIONS DE
DÉTENTION POUR ÊTRE MEMBRE
D'UNE INTÉGRATION FISCALE

Ces conditions de détention sont
définies par l'article 223 A, I, du CGI,
auquel fait expressément reference
l'article 15 précité

Aux termes de cet article, les condi-
tions de détention pour appartenir a
une integration fiscale sont remplies
lorsqu'une societe en détient une
autre a 95 % au moins du capital, de
maniere continue au cours de l'exer-
cice, directement ou indirectement, et
au travers le cas échéant de societes
détenues dans les mêmes conditions
Le seuil de détention s'entend de la
détention en pleine propriete de 95 %

au moins des droits a dividendes et
95 % au moins des droits de vote
Dans une chaîne de participation, le
taux de détention indirect est appré-
cie en multipliant entre eux les taux
de détention successifs Cependant,
la societe qui détient 95 % au moins
du capital d'une autre societe est
considérée comme détenant ce capi-
tal en totalité14

B - UN CHAMP D'APPLICATION
BEAUCOUP PLUS LARGE

En ne se référant plus qu 'aux
conditions de détention pour être
membre d'une integration fiscale,
le nouveau dispositif écarte toutes
les autres conditions En consé-
quence, la consolidation du chiffre
d'affaires va devoir être réalisée
dans des situations plus nombreuses
qu'auparavant

Ainsi les regles de l'intégration fis-
cale ne permettent d'inclure dans
une chaîne de participation que des
societes étrangères établies dans un
Etat membre de l'Union europeenne
ou dans un autre Etat partie a l'ac-
cord sur l'EEE ayant conclu avec la
France une convention d'assistan-
ce administrative en vue de lutter
contre la fraude ou l'évasion fis-
cales Ces societes doivent en outre
être soumises dans leur pays a un
impôt équivalent a l'impôt sur les
societes Ces conditions ne sont
néanmoins pas prises en compte
pour déterminer le champ d'apph
cation du dispositif de consolidation
pour la CVAE

De la même maniere, une societe de
personnes non soumise a l'impôt
sur les societes ne pourrait pas faire
partie d un périmètre d'mtegra-
tion fiscale Une telle societe pour-
ra néanmoins être prise en compte
dans le champ d'application du dis-
positif et son chiffre d'affaires devra
être ajoute a celui des societes res-
pectant les conditions de détention
pour être intégrées, afin de détermi-
ner le taux d'imposition de la CVAE

Aucune disposition particulière ne
prevoit une date d'entrée en vigueur
de ces nouvelles regles Elles sont
donc applicables a compter des
impositions dues au titre de 2018 Les
entreprises doivent donc prendre en
compte ces nouvelles regles pour la
détermination de leurs acomptes de
CVAE a payer le 15 juin et le 17 sep-
tembre 2018

IX - NEUTRALISATION DE
CERTAINES PLUS-VALUES
PROFESSIONNELLES

L'article 15 de la seconde loi de
finances rectificative pour 2017
prevoit une neutralisation au plan
fiscal de différentes operations réa-
lisées par les entreprises relevant
du regime des plus-values profes-
sionnelles Sont ainsi concernées les
operations de regroupement ou de
division d'actions ainsi que les ope-
rations de conversion d'actions en
certificats mutualistes ou paritaires
Ces deux types d operations bénéfi-
cient désormais d'un sursis d'imposi-
tion permettant d'assurer une neutra-
lite au plan fiscal de l'opération En
contrepartie, les entreprises devront
fournir un etat special de suivi des
valeurs fiscales a joindre a la decla-
ration de resultats ainsi que complé-
ter le registre des plus-values dont
l'imposition est différée, a conserver
et a présenter a toute réquisition de
l'administration fiscale15

A - NEUTRALISATION DES
OPÉRATIONS DE REGROUPEMENT
ET DE DIVISION D'ACTIONS

Le regroupement d'actions consiste

NOTES

(12) Rapp AN n° 273 fait au nom dè la
commission des finances sur le projet de
loi de finances pour 2018 t II dépose le
12 octobre 2017
(13) CGI art 223 A I
(14) CGI, ann III art 46 quater O ZF
(15) CGI, art 54 septies
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en une reduction du nombre de titres
d'une societe sans diminuer son
capital social16 Une telle operation
procede d'un échange de titres qui
constitue, en principe, une plus-va
lue imposable

La division d'actions consiste quant
a elle a augmenter le nombre d ac
lions dans une proportion telle que le
montant du capital ne soit pas modi-
fie, donc par une reduction propor
tionnelle de la valeur nominale

L'administration fiscale avait, s'agis
sant au moins des actionnaires per-
sonnes morales soumises a l'impôt
sur les societes considère que ces
operations pouvaient bénéficier d'un
caractère intercalaire sous reserve
notamment de l'absence de tout écart
entre la valeur fiscale et la valeur
comptable des titres échanges17

Cette doctrine est donc légalisée par
la loi de finances rectificative qui
étend en outre le champ d'applica-
tion aux personnes morales soumises
a l'impôt sur le revenu

Ainsi, le nouvel article 38, 7 ter,
du CGI prevoit que la plus va
lue ou la moms-value réalisée lors
de l'échange sera comprise dans
le resultat de I exercice au cours
duquel les actions attribuées en rem
placement seront cédées Cette plus
ou moms-value sera alors determi
nee par rapport a la valeur que ces
actions remplacées avaient du point
de vue fiscal

La condition qui préexistait dans
la doctrine administrative selon
laquelle il ne devait pas exister de
difference entre la valeur fiscale et
la valeur comptable des titres échan-
ges, n'est plus reproduite dans le
nouveau texte Des lors, en pratique,
des regroupements ou des divisions
pourront être réalises en conservant
un caractère intercalaire alors même
que les titres en cause auraient déjà
fait l'objet d'une précédente opera-
tion placée en sursis d'imposition

Le nouvel article prevoit également
qu'en cas de regroupement ou de
division d'actions avec soulte, la
plus value réalisée devra, a concur
rence de la soulte reçue, être com
prise dans le resultat de l'exercice au
cours duquel intervient le regroupe
ment ou la division

Si l'opération ne permet pas de pro-
céder a l'échange d'un nombre entier
de titres, les rompus, c'est-à-dire la
cession ou l'achat de titres en vue
d'équilibrer le rapport d'échange,
seront eux-mêmes immédiatement
imposables

Enfin il convient de noter que ce
nouveau dispositif est obligatoire,
des lors que ses conditions d'appli-
cation sont remplies II n'est pas pos
sible d'y déroger

B - NEUTRALISATION DES
CONVERSIONS D'ACTIONS EN
CERTIFICATS MUTUALISTES OU
PARITAIRES

Les certificats mutualistes ou pan
taires ont ete crées par la loi relative
a l'économie sociale et solidaire18

Ils ont pour fonction de permettre
aux acteurs du secteur mutualiste
de lever auprès des adhérents ou
societaires des fonds propres sans
pour autant ouvrir le capital ou
affecter les particularités de leur
gouvernance Ces outils de finan-
cement sont destines aux societes
d'assurances mutuelles et societes
de groupes d'assurances mutuelles
regies par le Code des assurances,
mutuelles et unions regies par le
Livre II du Code de la mutualite et
institutions, unions et groupements
paritaires de prevoyance regis par
le Livre IX du Code de la securite
sociale19

Des societes d'assurance a forme
commerciale a l'occasion de leur
transformation en societe d'assu-
rance mutuelle, pouvaient souhaiter
convertir certaines de leurs actions
en de tels certificats Une telle

conversion s'analysait alors comme
une cession génératrice de plus ou
moins value imposable Cette impo-
sition ne pouvait alors pas bénéfi-
cier du sursis d'imposition, a la dif
ference des operations d échanges
portant sur des certificats coopératifs
d'investissement

La loi étend donc le benefice du sur
sis d'imposition de l'article 38, 7, du
CGI aux operations de conversion de
certificats mutualistes ou paritaires
Ainsi, les conséquences fiscales de
la conversion sont différées a la ces
sion ultérieure des titres reçus en
échange La plus ou moms-value
sera alors déterminée en fonction de
la valeur fiscale d'origine des actions
remises a l'échange

De la même maniere que pour les
operations de division ou de regrou-
pement, le sursis d'imposition de
l'article 38, 7, revêt un caractère
obligatoire

X - EXONÉRATION DE
COTISATION FONCIÈRE DES
ENTREPRISES EN FONCTION
DU CHIFFRE D'AFFAIRES

Les redevables de la cotisation fon
ciere des entreprises (CFE) sont
imposes sur la valeur locative fon-
ciere des biens dont ils disposent
pour leur activite Néanmoins,
lorsque cette valeur locative est
faible ou nulle, lorsque par exemple
le local utilise a une faible surface
ou fait partie de la residence per-

NOTES

(16) G com art L 228 29 I
(17) SOI IS-BASE 20 10 n° 20 et n° 30,
respectivement pour les regroupements
et les divisions d'actions
(18) L n° 2014 856 31 juill 2014
relative a I economie sociale et solidaire
JO 1er août art 54
(19) D n° 2015 204, 23 fevr 2015 relatif
aux certificats mutualistes ou paritaires
JO 25 aout
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sonnelle du redevable, l'imposition
est établie sur une valeur minimale
dont le montant est détermine par
les communes ou les etablissements
publics de cooperation intercommu-
nale (EPCI) dans les limites prévues
par la loi20

Les redevables de la CFE sont en
outre assujettis a deux taxes consu-
laires additionnelles que sont la taxe
additionnelle a la cotisation fonciere
des entreprises (TACFE) et la taxe
pour frais de chambre de metiers et
de l'artisanat (TCMA)

II est apparu, selon l'expose des
motifs de ce texte, que parmi les
2,7 millions de redevables imposes
a la CFE 2015 sur la base minimale,
soit les deux tiers des redevables de
la CFE, pres d'un million réalisent
un chiffre d'affaires inférieur ou égal
à 5 DOO euros Pour ces redevables,
le montant de la CFE semble donc
disproportionne

L'article 97, I, de la loi de finances
pour 2018 institue donc une exonéra-
tion de CFE pour les redevables qui
réalisent un montant de chiffre d'af-
faires ou de recettes inférieur ou égal
à 5 DOO euros Ces redevables bénéfi-
cient également d'une exonération
des taxes consulaires additionnelles

Ces dispositions sont applicables a
compter des impositions établies au
titre de 2019, afin, selon l'expose des
motifs, de permettre la réalisation
des amenagements des systemes
d'information que cette reforme
nécessite

Xl - AMÉNAGEMENT
DU RÉGIME DE FAVEUR
DANS LE CADRE DE
RESTRUCTURATIONS DE
SOCIÉTÉS

La seconde loi de finances rectifica-
tive pour 2017 devait tirer les consé-
quences de la jurisprudence commu-
nautaire « Euro Park Service »21 par
laquelle la CJUE censurait l'agrément

exige22 en cas d'opérations de res-
tructurations réalisées au profit de
societés étrangères

Le législateur est aile plus lom en
modifiant plusieurs dispositions
relatives aux fusions et operations
assimilées

A - CRÉATION D'UNE CLAUSE
ANTI-ABUS GÉNÉRALE

En contrepartie de la suppression
de l'agrément préalable, la loi de
finances rectificative insère dans le
CGI la clause anti-abus prévue par
l'article 15,1, a), de la directive euro-
peenne « Fusions »23 Cette clause
anti-abus ne vise cependant pas uni-
quement les opérations impliquant
des entreprises étrangères Elle
s'applique tout autant aux restructu-
rations internes

Cette nouvelle clause, intégrée
dans l'article 210-0 A du CGI, vise
a exclure du regime de faveur « les
opérations de fusions, scissions,
apports partiels d'acùfs ayant comme
objectif principal ou comme un de
leurs objectifs principaux la fraude
ou l'évasion fiscales »24 Une pré-
somption est ajoutée a l'alinéa sui-
vant du même article selon laquelle
« l'opération est regardée, sauf preuve
contraire appréciée dans le cadre
d'une procédure de contrôle contra-
dictoire en application de l'article L
iO du Livre des procédures fiscales,
comme ayant pour objectif principal
ou pour un de ses objectifs principaux
la fraude ou l'évasion fiscales lors-
qu'elle n'est pas effectuée pour des
motifs économiques valables, tels que
la restructuration ou la rationalisation
des activites des sociétés participant a
l'opération »25

Nous remarquerons que si cette dis
position est la copie conforme du
texte de la directive « Fusions », son
champ d'application est plus large
puisqu'il vise également les apports
d'une entreprise individuelle en
societe, par exemple

II sera possible, préalablement à la
réalisation d'une operation, de solli-
citer un rescnt afin de s'assurer que
ce dispositif ne sera pas appliqué par
l'administration fiscale

B - CRÉATION D'UNE NOUVELLE
PROCÉDURE DE RESCRIT

Ce nouveau rescnt permet au contri-
buable de s'assurer que l'opération
de fusion, scission ou apport partiel
d'actifs qu'il envisage de mettre en
place n'entre pas dans le champ de
la clause anti-abus generale26

Cette demande de rescnt devra,
comme a l'accoutumée, être formulée
au préalable Elle devra être présen-
tée par un contribuable de bonne foi
et comporter une presentation ecrite,
précise et complète de l'opération Le
silence de l'administration fiscale au
terme d'un délai de six mois vaudra
accord tacite

Un decret en Conseil d'État est atten-
du pour préciser les modalités d'ap-
plication de ce rescnt

C-SUPPRESSION DE
L'AGRÉMENT PRÉALABLE EN
CAS DE RESTRUCTURATION
TRANSFRONTALIÈRE

Avant la loi de finances rectifica-
tive, une opération d'apport par une
societé française à une societe étran-
gère ne permettait pas l'application
du regime de faveur des lors que,
par definition, la societe étrangère

NOTES

(20) CGI, art 1647 D
(21) CJUE, 8 mars 2017, aff C 14/16,
Euro Park Service
(22) CGI art 210 C
(23) Dir Cons n° 2009/133/ 19 octobre
2009, JOUE 25 nov, n° L 310
(24) CGI art 210-0 A, III, al 1er

(25) CGI, art 210 O A, III, al 2
(26) LPF, art L 80 B, 9°
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n'était pas soumise à l'impôt27. Il en
allait ainsi dans le cas où une socié-
té française était absorbée par une
société étrangère.

L'article 210 C, 2, du CGI prévoyait
cependant que de telles opérations
pouvaient bénéficier du régime de
faveur des fusions en sollicitant un
agrément préalable. La délivrance
de cet agrément était subordonnée à
la réalisation de trois conditions28 :

-l'opération devait être justifiée par
un motif économique, se traduisant
notamment par l'exercice de la socié-
té bénéficiaire de l'apport d'une acti-
vité autonome ou l'amélioration des
structures, ainsi que par une associa-
tion entre les parties ;
- l'opération n'avait pas comme
objectif principal ou comme un de
ses objectifs principaux la fraude ou
l'évasion fiscales ;
- les modalités de l'opération per-
mettaient d'assurer l 'imposition
future des plus-values mises en sursis
d'imposition.

Ces conditions s'inscrivaient dans
le cadre de l'article ll de la direc-
tive « Fusions » du 23 juillet 199029

repris à l'article 15 de la directive
« Fusions » du 19 octobre 2009 pré-
citée permettant à un État membre
d'écarter le régime de faveur en cas
d'abus.

La CJUE, saisie d'une question pré-
judicielle transmise par le Conseil
d'État le 30 décembre 2015, a consi-
déré que l'exigence d'un agrément
préalable afin de bénéficier d'un
avantage fiscal à une opération de
fusion transfrontalière, alors que les
fusions internes en sont dispensées,
est contraire au droit européen. Les
juges européens ont déclaré que cette
procédure était contraire à la liberté
d'établissement garantie par l'article
49 du Traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne (TFUE)30.

Suite à cette décision, le Conseil
d'État a jugé que la procédure

d'agrément était inapplicable aux
opérations de fusion impliquant des
sociétés françaises et des sociétés
européennes3l

En conséquence, la loi de finances
rectificative a supprimé l'exigence
de l'agrément préalable pour les
apports faits par des personnes
morales françaises à des personnes
morales étrangères. Les éléments
apportés devront néanmoins être
effectivement rattachés à un éta-
blissement stable en France de la
personne morale étrangère. Tous les
éléments transférés, actifs et pas-
sifs, devront être inscrits au bilan
de cet établissement stable afin de
maintenir la possibilité d'imposer
les plus-values en sursis. Cette exi-
gence est évidemment écartée en
cas d'apport d'éléments assimilés.

La société apporteuse, en cas de
fusion, scission ou apport partiel
d'actifs à une personne morale
étrangère, devra souscrire une
déclaration spéciale devant per-
mettre à l 'administration fiscale
d'apprécier les motivations et les
conséquences de l 'opération32 .
La déclaration devra notamment
comporter :

- les motivations et objectifs de
l'opération, ainsi que ses principales
modalités ;
- les opérations préalables liées à
cette opération et, le cas échéant, les
opérations qui devront ultérieure-
ment être réalisées ;
- l'impact sur l'activité et l'emploi en
France.

Le contenu précis de cette déclara-
tion sera fixe par décret.

Cette déclaration devra être souscrite
par voie électronique dans le délai
de production de la déclaration de
résultat de l'exercice au cours duquel
l'opération est réalisée. À défaut,
une pénalité de 10 DOO euros par
opération est prévue par un nouvel
article 1760 bis du CGI.

D - SIMPLIFICATION
DES RÈGLES APPLICABLES
AUX APPORTS PARTIELS
D'ACTIFS

Un apport partiel d'actif consiste
pour une personne à apporter une
partie de ses éléments d'actif en
contrepartie de titres émis par la
société bénéficiaire de l'apport. À la
différence de la fusion ou de la scis-
sion, l'apport partiel d'actifs n'en-
traîne pas la disparition de la société
qui procède à l'apport.

En principe, c'est-à-dire en l'ab-
sence d'application du régime de
faveur, un apport partiel d'actifs
entraîne les conséquences fiscales
d'une cessation partielle d'activité et
notamment l'imposition des plus-va-
lues latentes.

Un régime spécial, dit de K faveur »,
s'applique à ces opérations lors-
qu'elles portent sur une ou plusieurs
branches complètes d'activité ou
sur des éléments assimilés. Il était
pour cela nécessaire que la société
apporteuse prenne l'engagement :

- de conserver pendant une période
de trois années les titres remis en
contrepartie de l'apport ;
- et de calculer les plus-values de
cession afférentes à ces titres par
référence à la valeur que les biens
apportés avaient.

Le non-respect de ces conditions, de
même que le simple fait de ne pas
mentionner ces engagements dans

NOTES

(27) CGI, art. 210 G, I.
(28) CGI, art. 210 B, 3.
(29) Dir. Cons. n° 90/434/CE, 23 juill.
1990, JUGE 20 août, n° L 225.
(30) CJUE, 8 mars 2017, C-14/16, précité.
(31) CE, 26 juin 2017, n° 369311, Société
Euro Park Service.
(32) CGI, art. 210-0 A, IV.
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l'acte, emportait déchéance rétroac-
tive du régime spécial.

À défaut de pouvoir remplir les
conditions rappelées, le régime
spécial était subordonné à l'obtention
d'un agrément préalable.

En outre, sont assimilés à une
branche complète d'activité suscep-
tible de bénéficier du régime spécial
les éléments dits cc assimilés à une
branche complète ». Ces éléments
sont constitués :

- des participations portant sur plus
de 50 % du capital de la société dont
les titres sont apportés, sous réserve
que rapporteur ne reçoive pas en
échange une soulte supérieure à
10 % et que celle-ci n'excède pas la
plus-value réalisée ;
- des apports de titres conférant à
la société bénéficiaire la détention
directe de plus de 30 % des droits de
vote si aucun autre associé ne détient
une fraction supérieure ;
- des apports effectués au profit
de sociétés détenant déjà 30 % des
droits de vote si ces apports per-
mettent au bénéficiaire d'acquérir
ainsi la fraction des droits de vote la
plus élevée dans la société.

Le nouveau dispositif a complété la
définition des éléments assimilés à un
branche complète d'activité. Il a ainsi
ajouté les apports de titres venant
renforcer une participation majori-
taire de plus de 50 % du capital déjà
détenue par la société bénéficiaire de
l'apport33. Cet ajout permet d'aligner
le droit interne sur le droit de l'Union
européenne.

Le nouveau dispositif supprime éga-
lement l'obligation de conservation
pendant au moins trois ans des titres
remis en contrepartie de l'apport
dès lors que l'opération concerne
effectivement une branche complète
ou des éléments assimilés. On
rappellera cependant que la cession
des titres remis à l'échange dans les
deux ans qui suivent l'apport pour-

rait être considérée comme généra-
trice d'une plus-value à court terme
si l'administration fiscale détermi-
nait la période de détention à comp-
ter de l'apport. Si tel était le cas, la
plus-value constatée serait lourde-
ment imposée, en contradiction avec
la directive « Fusions » et avec le
mode de détermination de l'assiette
de cette plus-value qui se réfère, rap-
pelons-le, à la valeur d'origine des
biens apportés.

Lengagement par la société appor-
teuse de calculer les plus-values affé-
rentes aux titres reçus en contrepartie
de l'apport par référence à la valeur
des biens apportés figurant dans ses
propres écritures est également sup-
primé. Si l'engagement est supprimé,
le mode de calcul demeure, ll fait ainsi
perdurer l'existence d'une potentielle
double imposition puisque les titres
remis à l'échange sont imposables
sur une assiette identique à celle des
biens apportés.

À défaut de porter sur une branche
complète ou des éléments assimilés,
l'opération d'apport partiel d'actifYY
devra, pour bénéficier du régime
spécial, faire l'objet d'une demande
d'agrément dans lequel l'engagement
de conservation est réintroduit.

Selon les termes de la nouvelle loi,
en effet, l'agrément sera délivré si
les trois conditions suivantes sont
réunies :

- l'opération est justifiée par un motif
économique, se traduisant notam-
ment par l'exercice par la société
bénéficiaire de l'apport d'une acti-
vité autonome et l'amélioration des
structures, ainsi que par une asso-
ciation entre les parties formalisée
par un engagement de conservation
pendant trois ans des titres remis en
contrepartie de l'apport ;
- l'article 210-0 A du CGI est respec-
té (notamment ne pas avoir comme
objectif principal ou comme un de
ses objectifs principaux la fraude ou
l'évasion fiscales) ;

- les modalités de l'opération per-
mettent d'assurer l'imposition future
des plus-values mises en sursis
d'imposition34.

E - SIMPLIFICATION DU RÉGIME
FISCAL APPLICABLE AUX
SCISSIONS

Les scissions constituent des opé-
rations par lesquelles une société
apporte l'intégralité de son patri-
moine à au moins deux sociétés nou-
velles ou préexistantes. Si la scission
donne lieu en principe à imposition
des plus-values constatées lors des
apports, le régime spécial était appli-
cable sous les conditions suivantes :
- la société scindée devait comporter
au moins deux branches complètes
d'activité ;
- chacune des sociétés bénéficiaires
des apports devait recevoir au moins
une branche complète d'activité ;
- les associés de la société scindée
devaient s'engager, dans l'acte de
cession, à conserver pendant au
moins trois ans les titres représen-
tatifs de l'apport (les associés très
minoritaires et qui n'avaient pas
exercé de fonction de direction,
d'administration ou de contrôle de
la société étaient toutefois dégagés
de cette condition).

À la différence des règles prévues
pour les apports partiels d'actifs,
le non-respect de ces engagements
n'entraînait pas la perte rétroactive
du régime spécial mais donnait lieu
à une amende fiscale de I % de la
valeur des titres attribués en cas de
défaut d'engagement de conserva-
tion des titres et 25 % de la valeur des
titres attribués en cas d'engagement
de conservation souscrit mais non
respecté35.

NOTES

(33) CGI, art. 210 B, I.
(34) CGI, art. 210 B, 3.
(35) CGI, art. 1768 anc.
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De la même maniere qu'en matiere
d'apports partiels d'actifs, a défaut
de remplir ces conditions, un agre-
ment fiscal préalable était nécessaire
pour bénéficier du regime special

L'article 23 de la seconde loi de
finances rectificative pour 2017 a
supprime la condition de conser-
vation de titres dans le cadre de
scissions de societes comportant
au moins deux branches complètes
d'activité dans le cas ou chacune
des societes bénéficiaires reçoit une
ou plusieurs de ces branches

En l'absence d'apport d'une ou plu-
sieurs branches complètes d'activi
te, l'agrément sera nécessaire et son
obtention sera soumise aux mêmes
conditions que celui applicable en
matiere d'apports partiels d'actifs

- l'opération est justifiée par un
motif economique, se traduisant
notamment par l'exercice par la
societe bénéficiaire de l 'apport
d'une activite autonome et l'ame-
lioration des structures, ainsi que
par une association entre les par
ties formalisée par un engagement
de conservation pendant trois ans
des titres remis en contrepartie de
l'apport
- l'article 210-0 A du CGI est respec-
te (notamment ne pas avoir comme
objectif principal ou comme un de
ses objectifs principaux la fraude ou
l'évasion fiscales),
- les modalités de l'opération per
mettent d assurer l ' imposition
future des plus-values mises en sur-
sis d'imposition36

L'engagement de conservation ne
sera requis, comme dans le regime
précèdent, que des associes qui
détiennent dans la societe scindée, a
la date d'approbation de la scission,
5 % au moins des droits de vote
ainsi que de ceux qui y exercent ou
y ont exerce dans les six mois précé-
dant cette date, directement ou par
l'intermédiaire de leurs mandataires
sociaux ou préposes, des fonctions

de direction, d'administration ou
de surveillance et qui détiennent au
moins 0,1 % des droits de vote dans
la societe37

Si les sanctions attachées au non res-
pect de l'engagement de conserva
tion sont supprimées rappelons que
l'inexécution des engagements en
vue d'obtenir un agrement adminis-
tratif ou le non-respect des condi-
tions auxquelles l'octroi de ce dernier
a ete subordonne entraîne le retrait
de l'agrément, la déchéance des
avantages fiscaux qui y sont attaches
et l'exigibilité des impositions non
acquittées du fait de celui-ci38

F - AMÉNAGEMENT
DES OPÉRATIONS
D'APPORT-ATTRIBUTION

Les apports attributions, également
dénommes « 115-2 », du nom de l'ar-
ticle qui les organise, sont des opera
lions d'apport partiel d'actif suivies
de l'attribution des titres remis en
échange aux membres de la societe
apporteuse, proportionnellement a
leurs droits dans le capital

Si l'attribution a lieu dans le délai
d'un an a compter de l'apport, celle-
ci n'est pas considérée comme une
distribution de dividende, a condition
d'obtenir

- un agrement qui libere la societe de
son engagement de conservation des
titres (et eviter une remise en cause
du regime special accorde a l'apport
partiel d'actif initial),
- et un agrement qui autorise la
repartition des titres, lequel était
accorde sous condition que l'apport
comme l'attribution soient justifies
par un motif economique, que l'ap-
port soit place sous le regime special
et enfin que I apport et l'attribution
n'aient pas comme objectif principal
ou un de leurs objectifs principaux la
fraude ou l'évasion fiscales

Ici encore la seconde loi de finances
rectificatives pour 2017 supprime

tout agrement en cas d'opération
d'apport attribution des lors que

- l'apport est place sous le regime
special,
- la societe apporteuse dispose
encore au moins d'une branche com-
plète d'activité apres la réalisation de
l'apport,
- l'attribution proportionnelle aux
droits des associes dans le capital, a
lieu dans un délai d'un an a compter
de la réalisation de I apport39

Dans le cas ou l'apport ne pour-
rait pas porter sur une branche
complète d'activité, ou si la societe
apporteuse n est pas en mesure de
conserver une branche complète
apres l'apport, un agrement préa-
lable devra être sollicite pour béné-
ficier du regime special

Cet agrement sera délivre lorsque

- l'opération est justifiée par un motif
economique, se traduisant notam-
ment par l'exercice par la societe
bénéficiaire de l'apport d une acti-
vite autonome et l'amélioration des
structures, ainsi que par une asso-
ciation entre les parties formalisée
par un engagement de conservation
pendant trois ans des titres remis en
contrepartie de l'apport,
-1 article 210-0 A du CGI est respec
te (notamment ne pas avoir comme
objectif principal ou comme un de
ses objectifs principaux la fraude ou
l'évasion fiscales),
- les modalités de l'opération per-
mettent d'assurer l'imposition future
des plus-values mises en sursis
d'imposition,
- l'attribution est elle-même égale-
ment justifiée par un motif econo-

NOTES

(36) CGI, art 210 B, 3
(37) CGI, art 210 B 3 dern al
(38) CGI art 1649 nomes A
(39) CGI, art 115, 2, nouv
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mique, se traduisant notamment par
l'exercice par la societe bénéficiaire
dè l'apport d'une activite autonome
et l'amélioration des structures, ainsi
que par une association entre les
parties formalisée par un engage-
ment de conservation des titres de
la societe apporteuse par ses asso
Cles pendant trois ans a compter de
la réalisation de l'apport40

Ainsi, I engagement de conserva-
tion des titres portera a la fois sur
les titres représentatifs de l'apport
partiel d'actif qui sont attribues aux
associes de rapporteuse maîs éga-
lement aux titres que ces mêmes
associes détenaient déjà dans l'ap-
porteuse II est cependant prévu
désormais que ces engagements de
conservation ne seront requis que
des associés qui détiennent dans
la societe apporteuse, a la date
d'approbation de l'apport, 5 % au
moins des droits de vote ainsi que
de ceux qui y exercent ou y ont
exerce dans les six mois précédant
cette date, directement ou par l'm
termediaire de leurs mandataires
sociaux ou préposes, des fonctions
de direction d'administration ou
de surveillance et qui détiennent au
moins 0,1 % des droits de vote dans
la societe41

Ces nouvelles dispositions s'ap-
pliquent aux operations d apports
partiels d'actifs réalisées a compter
du 1er janvier 2018

XII - DÉDUCTIBILITÉ DES
CHARGES LIÉES AU PRÊT DE
MAIN-D'ŒUVRE

Une operation a caractère lucra-
tif ayant pour seul objet le prêt de
mam d'œuvre est en principe illicite
car constitutive de travail illegal42 La
loi ne prevoit que trois exceptions a
ce principe

- les opérations s'inscrivant dans le
cadre du travail temporaire et du tra-
vail partage,
- la mise a disposition d'un salarie

d'une entité sportive au profit de la
federation sportive delegataire inté-
ressée en qualite de membre d'une
equipe de France,
- la mise a disposition de salaries
auprès d'organisations syndicales ou
d'associations d'employeurs

Hormis ces exceptions un prêt de
main-d'œuvre doit pour être régu-
lier, au regard du Code du travail,
être a but non lucratif L'entreprise
prêteuse ne doit donc facturer
a l'entreprise utilisatrice que les
salaires, les charges sociales ainsi
que les frais professionnels rem-
bourses aux salaries au titre de la
mise a disposition43

L'article L 8241 3 du Code du travail
issu de l'ordonnance n° 2017-1387 du
22 septembre 201744, a cependant
institue une nouvelle forme de prêt
de main-d'œuvre a but non lucratif
qui va au-delà de l'absence de refac-
turation de marge a l'entreprise utili-
satrice Ce nouveau dispositif permet
en effet la mise a disposition tem
poraire de salaries sans même que
soit refacturee la totalité des coûts
correspondants

II est en effet prévu que les groupes
et entreprises employant au moins
5 DOO salaries puissent mettre une
partie de leurs salaries a la disposi
tion de certaines entreprises de taille
plus modeste

- les jeunes entreprises créées depuis
moins de huit ans au moment de la
mise a disposition,
- et les PME occupant au plus 250
salaries

La mise a disposition ne peut dépas-
ser deux ans et ne peut être réalisée
entre societes d'un même groupe

Dans ces conditions, le Code du
travail prevoit que le prêt de main
d'œuvre ainsi réalise ne revêt pas
un caractère lucratif, même si l'en-
treprise prêteuse procede a une
refacturation partielle des salaires,

charges sociales et frais profes-
sionnels au profit de l'entreprise
utilisatrice45

Cependant, ce qui est autorise par
le Code du travail n'est pas toujours
acceptable au plan fiscal Sans une
modification des dispositions fis-
cales, l'administration fiscale pour
rait réintégrer le manque a gagner
pour l'entreprise prêteuse en consi-
dérant que la refacturation partielle
des coûts ne correspond pas a une
gestion commerciale normale

La loi de finances rectificative pour
2017 prevoit donc de compléter
l'article 39, I, 1°, en autorisant la
déduction des salaires, charges
sociales et frais professionnels
rembourses au salarie mis a dis-
position, même lorsque la societe
prêteuse ne refacture que partiel-
lement ces coûts a l'entreprise uti-
lisatrice Seule évidemment une
mise a disposition réalisée dans les
conditions de l'article L 8241-3 du
Code du travail bénéficiera de cette
non requalification

La loi prevoit en outre que le bene-
fice de la déduction est subordon-
ne au respect du reglement46 de la
Commission en matiere d aides de
mmimis Ce reglement permet a un
Etat membre d'accorder des aides
fiscales a condition que leur montant

NOTES

(40) CGI, art 115 2 bis
(41) CGI, art 115 2 bis dern al
(42) C trav, art L 8241 I
(43)Rapp ANn°432 pour la
commission des finances de I Assemblee
nationale sur le projet de loi de finances
rectificative pour 2017
(44) Ord n° 2017 1387 22 sept
2017 relative a la previsibilite et la
securisation des relations de travail,
JO 23 sept
(45) C trav, art L 8241 3 III
(46) Régi Comm n° 1407/2013/UE
18 dec 2013, JOUE 24 dec , n° L 352
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n'excède pas 200 DOO euros sur une
période glissante de trois exercices
fiscaux

XIII - RENFORCEMENT DES
OBLIGATIONS DÉCLARATIVES
EN MATIÈRE DE PRIX DE
TRANSFERT

Depuis le 1er janvier 2010, les groupes
economiques importants ont l'obli
gation de mettre en place une docu-
mentation sur les prix de transfert
La loi de finances pour 2018 a élargi
sigmficativement le contenu de la
documentation a présenter en repre-
nant les termes de la derniere version
des Principes de l'OCDE applicables
en matiere de prix de transfert dans
leur derniere version de juillet 201747

Doivent préparer une documentation
de leurs prix de transfert les per-
sonnes morales établies en France
qui remplissent une des conditions
suivantes

- avoir un chiffre d'affaires annuel
hors taxes ou un actif brut superieur
ou égal à 400 millions d'euros ,
- détenir a la clôture de l'exercice,
directement ou indirectement, plus de
la moitié du capital ou des droits de
vote d'une entité juridique satisfaisant
a l'une des conditions visées au a),
- être détenue a plus de la moitié de
son capital ou de ses droits de vote a
la clôture de l'exercice, directement
ou indirectement, par une entité jun
digue satisfaisant a l'une des condi
tions visées au a),
- appartenir à un groupe d'integra
tion fiscale dans lequel une entité
satisfait a une des trois conditions
ci-dessus48

La documentation des prix de trans-
fert doit être mise a disposition de
l'administration fiscale des le début
d'une procedure de vérification Elle
se compose de deux parties Une
partie generale, dite « master file »,
et une partie présentant les donnees
de la structure française vérifiée, dite
a local file »

L'OCDE a élabore un nouveau
standard de documentation des
prix de transfert dans le cadre de
l'action 13 du projet BEPS (« Base
Erosion and Profit Shifting » , lutte
contre l'érosion de base fiscale et
les transferts de benefices) L'OCDE
a ainsi publie en juillet 2017 de
nouvelles recommandations dans
lesquelles le chapitre V, relatif a la
documentation, a ete intégralement
réécrit La loi de finances pour 2018
modifie donc l'article L 13 AA du
Livre des procedures fiscales (LPF)
pour reprendre précisément les
recommandations nouvelles de
l'OCDE

A - LE FICHIER PRINCIPAL

La nouvelle documentation reprend
la structure en deux fichiers qui pre
existait Selon les principes direc-
teurs de l'OCDE, le premier fichier
a pour fonction de donner une vue
d'ensemble des activites du groupe
multinational considère, notam
ment de la nature de ses activites
mondiales, de sa politique globale
en matiere de prix de transfert, et
de la repartition de ses benefices
et de ses activites a l'échelle mon-
diale afin d'aider les administra-
tions fiscales a évaluer la presence
de risques importants lies aux prix
de transfert

Le fichier principal est ainsi découpe
en cinq parties que sont

- la structure orgamsationnelle,
- la description du (des) domame(s)
d'activité du groupe multinational,
- les actifs incorporels du groupe
multinational,
- les activites financieres interentre-
prises du groupe multinational,
- les situations financiere et fiscale du
groupe multinational

La structure orgamsationnelle n'est
pas nouvelle et ne modifiera donc
pas substantiellement les obligations
auxquelles doivent se soumettre les
groupes concernes

II en va de même de la description
des activites du groupe multinatio-
nal, maîs la loi exige désormais une
presentation beaucoup plus détail-
lée que par le passe Ainsi, l'article
L 13 AA du LPF exige désormais
une description de la chaîne d'ap-
provisionnement des cinq princi-
paux biens ou services offerts par
le groupe ainsi qu'une analyse fonc
tionnelle décrivant les principales
contributions des différentes entités
du groupe a la creation de valeur

La troisieme partie, relativement aux
actifs incorporels, est nouvelle Elle
requiert désormais

- une description generale de la stra-
tégie du groupe en matiere de mise
au point, de propriete et d'exploi
tation des actifs incorporels Cette
description comporte notamment la
localisation des principales installa-
tions de recherche et developpement
(R&D) et celle de la direction des acti-
vites de recherche et developpement,
- une liste des actifs incorporels ou
des catégories d'actifs incorporels
qui sont importants pour l'établisse
ment des prix de transfert ainsi que
des entités qui en sont légalement
proprietaires,
- une liste des accords importants
entre entreprises associées relatifs
aux actifs incorporels, y compris les
accords de repartition de coûts, les
principaux accords de services de
recherche et les accords de licence,
- une description generale des éven-
tuels transferts importants de parts
d'actifs incorporels entre entreprises
associées, mentionnant les pays et les
rémunérations correspondantes

NOTES

(47) OCDE Principes de l'OCDE
applicables en matiere de prix de
transfert a I intention des entreprises
multinationales et des administrations
fiscales 2017 Editions OCDE http//
dx doi org/10 1787/tpg 2017 fr
(48) LPF art L 13 AA
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L'article L. 13 AA nouveau du LPF
ne requiert pas, à la différence des
standards BEPS, la description
générale des politiques du groupe
en matière de prix de transfert rela-
tives à la R&D et aux actifs incorpo-
rels. Cette exigence devrait cepen-
dant apparaître dans un décret
d'application à venir.

La partie relative aux activités finan-
cières interentreprises est quant
à elle intégralement nouvelle. Elle
doit permettre à l'administration fis-
cale de disposer rapidement d'une
connaissance globale des opéra-
tions de financement du groupe. Elle
devra comporter les informations
suivantes :

- une description générale de la
façon dont le groupe est financé, y
compris une description des accords
de financement importants conclus
avec des prêteurs indépendants du
groupe ;
- l'identification de tous les membres
du groupe multinational exerçant
une fonction de centrale de finan-
cement pour le groupe, y compris
du pays de constitution des entités
considérées et de leur siège de direc-
tion effective ;
- et une description générale des
politiques du groupe en matière
de prix de transfert relatives aux
accords de financement entre entre-
prises associées.

Enf in , le fichier pr incipal doit
présenter :

- les états financiers consolidés
annuels du groupe pour l'exercice
fiscal s'ils sont préparés par ailleurs
à des fins d'information financière,
réglementaires, de gestion interne,
fiscales ou autres ;
- une liste et une description des
accords préalables en mat ière
de prix de transfert unilatéraux
conclus par le groupe et des autres
décisions des autorités fiscales
concernant la répartition des béné-
fices entre pays.

B - LE FICHIER LOCAL

Selon les principes de l'OCDE, le
fichier local doit offrir des informa-
tions plus précises sur des transac-
tions interentreprises spécifiques.
Le fichier local est axé sur les infor-
mations utiles pour l'analyse des
prix de transfert se rapportant aux
transactions entre une filiale locale
et des entreprises associées locali-
sées dans différents pays49.

Le fichier local comporte quant à lui
trois parties que sont la description
de l'entité locale, celle des transac-
tions contrôlées, et enfin les infor-
mations financières.

La description de l'entité locale ne
surprendra pas les groupes concer-
nés. Elle regroupe :

- une description de la structure
de gestion et un organigramme de
l'entreprise ;
- et une description des activités
effectuées et de la stratégie d'entre-
prise mise en oeuvre en indiquant
notamment si l 'entreprise a été
impliquée dans ou affectée par des
réorganisations d'entreprises ou
des transferts d'actifs incorporels
pendant l'exercice ou l'exercice pré-
cédent et en expliquant les aspects
de ces transactions qui affectent
l'entreprise.

Il est probable, à l'instar de ce que
recommandent les principes OCDE,
que le décret à paraître ajoute à
cette liste une description, si ce
n'est des principaux concurrents, du
moins de l'environnement concur-
rentiel de l'entité.

Le fichier local devra ensuite pré-
senter l'ensemble des transactions
intragroupe :

- une description des transactions
importantes avec des entreprises
associées et des conditions dans
lesquelles elles sont réalisées ;
- les montants des paiements et

recettes intragroupes pour chaque
catégorie de transactions impli-
quant l'entreprise vérifiée ventilés
en fonction de la juridiction fis-
cale du payeur ou du bénéficiaire
étranger ;
- une identification des entreprises
associées impliquées dans chaque
catégorie de transactions contrô-
lées et des relations qu'elles entre-
tiennent avec l'entreprise vérifiée ;
- une copie de tous les accords
intragroupes importants conclus
par l'entreprise vérifiée ;
- une analyse de comparabilité et
une analyse fonctionnelle détaillées
de l'entreprise vérifiée et des entre-
prises associées pour chaque caté-
gorie de transactions, y compris les
éventuels changements par rapport
aux exercices précédents ;
- une indication de la méthode de
détermination des prix de transfert
la plus adaptée pour chaque caté-
gorie de transactions et des raisons
pour lesquelles cette méthode a été
choisie ;
- une indication de l 'entreprise
associée qui a été choisie comme
partie testée, le cas échéant, et une
explication des raisons de cette
sélection ;
- une synthèse des hypothèses
importantes qui ont été posées pour
appliquer les méthodes de fixation
des prix de transfert ;
- le cas échéant une explication des
raisons pour lesquelles une analyse
pluriannuelle des méthodes de prix
de transfert a été appliquée ;
- une liste et une description des
transactions comparables sur le
marché libre et des indicateurs
financiers relatifs à des entreprises
indépendantes utilisés dans le cadre

NOTES

(49) OCDE, Principes de l'OCDE
applicables en matière dè prix de
transfert à l'intention des entreprises
multinationales et des administrations
fiscales 2017, précité, Chap. V, C, 2,
§ 5.22.
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dè l'analyse des prix de transfert,
y compris une description de la
méthode de recherche de données
comparables avec l'indication de la
source de ces informations ;
- une description des éventuels
ajustements effectués en indiquant
si ces ajustements ont été appor-
tés aux résultats de la partie testée,
aux transactions comparables sur le
marché libre ou aux deux ;
- une description des raisons pour
lesquelles il a été conclu que les prix
des transactions avaient été éta-
blis conformément au principe de
pleine concurrence en application
de la méthode de prix de transfert
retenue ;
- une synthèse des informations
financières utilisées pour appliquer
la méthode de détermination des
prix de transfert ;
- une copie des accords de fixa-
tion préalable des prix de transfert
unilatéraux, bilatéraux et mult i-
latéraux existants ainsi que des
décisions d'autres autorités fis-
cales et qui sont liés à des transac-
tions contrôlées avec l'entreprise
vérifiée.

Nous noterons ici qu'à la d i f -
férence de ce qui était a t ten-
du auparavant, il est désormais
demande de répar t i r les paie-
ments et recettes intragroupes
par catégorie de transaction et en
fonction de la juridiction fiscale de
l'entité associée. Nous pourrions
nous attendre à ce que le seuil de
IOU DOO euros, fixé pour la déclara-
tion allégée et annuelle des prix de
transfert, soit également repris ici.

Enfin, dans une troisième partie,
l'article L. 13 AA nouveau du LPF
requiert la communicat ion des
informations financières suivantes :

- les comptes financiers annuels de
l'entreprise vérifiée ;
- des informations et des tableaux
de répartition indiquant comment
les données financières utilisées
pour appliquer la méthode de

détermination des prix de transfert
peuvent être reliées aux états finan-
ciers annuels ;
- des tableaux synthétiques des
données financières se rapportant
aux transactions comparables uti-
lisées avec l'indication des sources
dont ces données sont tirées.

Sans être formulées aussi précisé-
ment, ces différentes informations
étaient en pratique déjà requises
parle passé.

Cette mesure s'applique aux exer-
cices ouverts à compter du 1er jan-
vier 2018. En d'autres termes, la
nouve l l e documenta t ion devra
être prête pour les vérifications de
comptabilité qui concerneront ces
exercices, donc à compter de 2019.

XIV - IMPUTATION DES
CRÉDITS D'IMPÔTS
ÉTRANGERS

Lorsque des entreprises françaises
reçoivent des revenus qui ont fait
l'objet d'une imposition à l'étran-
ger, la double imposition est évitée
en règle générale par l'attribution
d'un crédit d'impôt correspondant
à l'impôt étranger, imputable sur
l'impôt dû en France. Cependant,
en l'absence d'impôt en France, par
exemple en raison de l'existence
de déficits fiscaux, l'administration
fiscale, suivie par la jurisprudence,
tend à refuser le maintien du crédit
d'impôt.

Il a ainsi été jugé que ce crédit d'im-
pôt, non utilisable l'année de son
attribution, ne pouvait ni être resti-
tué par la France50 ni être reporté sur
des exercices imposables51.

Restait à considérer les disposi-
tions du droit interne qui prévoient
la déduction des impôts et taxes,
sauf disposition contraire52, et à les
appliquer dans un contexte interna-
tional. Le dernier état de la jurispru-
dence permettait de distinguer trois
situations dans lesquelles l'imposi-

tion étrangère aurait pu demeurer
déductible en France :

- d'une part, en l'absence de conven-
tion fiscale, le droit interne retrouve
sa force et l'imposition étrangère
était déductible ;
- d'autre part, lorsqu'en présence
d'une convention fiscale un État
étranger perçoit une imposition
en contradiction avec cette même
convention. Dans ce cas, les dispo-
sitions du droit interne sont appli-
cables53 ;- enfin, dans le cas d'une
convention fiscale qui demeure silen-
cieuse sur la possibilité de déduire
l'impôt étranger, les juges ont admis
que le droit interne demeurait appli-
cable et pouvait donc autoriser la
déduction54.

L'article 14 de la deuxième loi de
finances rectificatives pour 2017
exclut désormais de manière géné-
rale la déduction des impôts préle-
vés à l'étranger conformément à une
convention fiscale.

Seules les deux premières situations
évoquées ci-dessus demeurent donc
applicables désormais.

NOTES

(50) CE, 27 juin 2016, n° 388984, SA
Faurecia.
(51) Cons. const., 28 sept. 2017,
n° 2017-654 QPC, Société BPCE
(52) CGI, art. 39,I 4°
(53) CE, 20 nov. 2002, n° 230530, SA Ets
Soûles et Cie.
(54) CAA Versailles, 3e ch., 18 juill 2013,
n° 12VE00572, Ministre e/ Sté Egis SA ;
CE, 9e et 10e ch., 7 juin 2017, n° 386579,
Société LVMH.


